Séance de méthodologie
I - RAPPELS ESSENTIELS

A- La dissertation

A. Première étape : déconstruction du sujet

Il s’agit de définir et d’analyser chacun des termes du sujet puis de les confronter, c’est-à-dire d’examiner quelles sont les relations qu’ils entretiennent. Ce travail sur les termes ou le terme du sujet doit permettre de déterminer les différents éléments du sujet et ainsi d’élaborer une idée générale (ou problématique) qui, dans la mesure du possible, est le produit d’une réflexion personnelle. Contrairement à une idée reçue, la problématique n’est pas une question ni le sujet reformulé sous forme de question ; elle est au contraire la réponse à cette question, réponse qui correspond donc à une idée sur le sujet qui va être démontrée tout au long de la dissertation.

Il n’y a jamais une et une seule idée générale : la dissertation n’est pas un exercice dogmatique. L’idée générale retenue constitue le fil directeur (le socle) de la démonstration qui sera menée dans les développements. Sans idée générale, il n’y a pas de démonstration et donc pas de dissertation.

B. Seconde étape : élaboration du plan

Le plan doit permettre de défendre de manière rationnelle l’idée générale, il en constitue l’argumentation. C’est la phase de reconstruction. Ce plan est le plus souvent en deux parties. Pourquoi deux parties ? Une démonstration en deux parties est en général plus claire et donc plus convaincante car elle est plus simple. Une démonstration doit être synthétique : les différents éléments ne doivent pas être examinés les uns indépendamment des autres mais en relation les uns avec les autres. Le plan en deux parties semble donc le plus opérationnel car il est nécessairement le plus synthétique. Toutefois, un plan en trois parties peut parfois être pertinent : un plan en deux parties est parfois totalement artificiel ou simplement mois efficace qu’un plan en trois parties. La forme ne saurait être sacrifiée au fond. 

Un plan doit être clair et doit permettre de faire le tour complet du sujet sans répétition.
Tout plan qui respecte ces objectifs est un bon plan qu’il reste à découvrir pour chaque sujet parce qu’il n’existe pas de plan préconçu valable pour n’importe quel sujet ou n’importe quel type de sujet. 

Quoiqu’il en soit le plan doit permettre d’embrasser tout le sujet mais rien que le sujet. Il est possible d’établir le système d’équations suivant : Sujet = I + II ; I = IA + IB ; II = IIA + IIB. L’annonce du plan dans l’introduction et les « chapeaux » de chacune des parties doivent permettre de vérifier que ce système d’équation est respecté. Les intitulés de chaque partie doivent donc être cohérents au regard de l’intitulé du sujet mais aussi les uns par rapport aux autres. En outre, le contenu de chacune des parties et des sous parties doit être équilibré.

NB : ces deux premières étapes peuvent également être menées selon la méthode dite des trois pages : 

· première page : détermination des différents éléments à partir de l’analyse des termes du sujet ;

· deuxième page : confrontation du contenu des différents éléments (développements à partir des connaissances, analyse de chaque élément, recherches des convergences et des divergences au sein de chaque analyse) ;

· troisième page : détermination de la problématique et élaboration du plan. 

EX. Sujet : les fruits d’automne

1ère page : je recense = pommes, coings, raisins, …

2ème page : j’analyse et je développe (tout élément doit avoir été décortiqué et analysé (on ne se contente pas du « comment ça marche » mais l’on recherche « le pourquoi ça marche comme cela, comment cela pourrait mieux fonctionner en fonction des intérêts en présence »). 

= les pommes se pèlent, on évide les pépins, les pommes se mangent en compote, en tarte ou crues, comportent diverses variétés au goût plus ou moins acide, peuvent accompagner certains plats, peuvent être utilisées pour faire du calvados… 

= les coings ont une chair raide, se pèlent, se mangent en confiture, mais rarement crus …

= les raisins sont juteux, n’ont pas besoin d’être pelés, mais leurs pépins peuvent gêner certaines personnes, ils se mangent crus, jamais en compote ou en confiture, parfois pour accompagner certains plats ou encore pour faire du vin… 

Je m’aperçois alors que les fruits d’automne font l’objet d’une consommation différente  selon leurs diverses caractéristiques, contrairement aux fruits des autres saisons (c’est une hypothèse de problématique parmi d’autres).

 Je développe cette idée en la démontrant : I. Parce qu’ils sont acides ou raides certains fruits seront le plus souvent mangés cuits (avec du sucre)  II Mais dans toutes les hypothèses, ils font l’objet d’une grande variété d’utilisation.

Il reste à trouver des titres synthétiques (les intitulés ne doivent jamais constituer des phrases, sont donc exclus les verbes conjugués, les formules lourdes) qui contiennent une idée et une seule (jamais de conjonction de coordination dans les titres qui conduiraient à traiter deux problèmes distincts). 

EX. I. Des fruits d’automne aux saveurs cachées

A. Une préparation nécessaire (peler, épépiner, sucrer, écraser …)

B. Une cuisson préférée 

II . Des fruits d’automne aux destins variés

A. Des différentes possibilités culinaires

B. Aux différentes possibilités vinicoles

L’importance de la 2ème page est ainsi vérifiée. A défaut, on sera tenté de rassembler les différents éléments de la première page par « paquets » sans les avoir décortiquer (I. Les raisins, et je récite tout ce que je sais sur cet élément sans aucune idée personnelle, sans valeur ajoutée. II. Les pommes et les coings, je traite alors deux choses différentes sans lien entre elles). 

Attention dans certaines hypothèses, la problématique est contenue dans le sujet (souvent, mais pas toujours, énoncée sous forme interrogative ex. Le principe d’autonomie de la volonté constitue-t-il un mythe ou une réalité ? La problématique est donc celle de la valeur du principe de l’autonomie de la volonté).

Troisième étape : la rédaction 

Cette étape ne doit en aucun cas être négligée puisqu’elle conduit au « produit fini » que va juger et noter le correcteur. Il faut donc savoir gérer le temps imparti à l’épreuve pour pouvoir achever la rédaction du devoir.

1°) L’introduction est assurément l’élément le plus important du devoir car elle sert à justifier l’idée générale que l’on a choisie de démontrer, idée générale qui doit être posée dès l’introduction et de laquelle se déduit le plan. L’introduction permet de cadrer le sujet : 

· de quoi va-t-on parler (v. supra l’analyse des termes du sujet) ? 

Il s’agit ici, après une phrase générale qui permet d’amener le sujet, de poser la définition du sujet (de chacun de ses termes avant de préciser le sujet dans son entier).

De la définition du sujet on peut ensuite déduire la délimitation du sujet. A partir du sens donné au sujet, on va en effet pouvoir délimiter son domaine. On voit donc qu’il s’agit là d’une étape fondamentale puisqu’elle seule permet d’éviter le hors-sujet fatal.

· pourquoi va-t-on en parler (l’intérêt du sujet) ? 

Cet intérêt peut être purement théorique, et non des moindres (la question a pu être très débattue, divise toujours la doctrine ...), il peut être pratique (par exemple, derrière le droit pénal se profilent toujours les libertés individuelles...). Le sujet peut également être d’actualité...Dans tous les cas, il aura des dimensions historiques, sociologiques, politiques … qui permettront d’amplifier son intérêt au-delà de la seule sphère juridique. 

· comment va-t-on en parler (l’idée générale et le plan et le plan qui en constitue l’argumentation) ? 

Enfin, et si possible à partir de l’intérêt du sujet (pour qu’il y ait un fil conducteur dans l’introduction), il faut exprimer l’idée générale retenue sur le sujet et annoncer le plan. L’idée générale vient justifier le plan choisi puisque celui-ci doit démontrer l’idée générale.

L’introduction n’est pas un catalogue de banalités que l’on classerait dans un ordre chronologique. Il est nécessaire de bien faire le lien entre la problématique (le problème juridique que pose le sujet) avec le plan qui en constitue la réponse démonstrative.

2°) Les développements doivent exposer le contenu de chacune des parties du plan. Il est très important de soigner tout particulièrement les « chapeaux » (idée de chacune des parties et annonce de chacune des sous parties) et les transitions entre IA et IB, entre I et II, entre IIA et IIB. 

3°) Pour ce qui concerne la conclusion, elle n’est pas indispensable car à la fin du IIB, l’on est censé avoir épuisé le sujet. Toutefois, il est toujours intéressant d’élaborer une conclusion qui ouvre le sujet vers de nouvelles perspectives. Attention la lecture de certaines copies montre que les étudiants attendent parfois la conclusion afin de donner leur avis sur le sujet …alors que c’est par cette idée qu’il convient de débuter l’introduction. Il n’est pas question de créer un quelconque suspens comme dans un roman policier (ici le meurtrier est connu dès le départ et on s’emploie à apporter les preuves de sa culpabilité …). 

Tout au long du devoir, il faut suivre « le fil rouge » de sa démonstration et se poser la question de savoir si ce que l’on écrit,  a ou non une véritable utilité pour cette démonstration (on est sinon dans le hors-sujet ou plus simplement dans ce que les correcteurs appellent le « délayage ou récitation sans intérêt »). 

Tout développement doit être justifié par rapport à la problématique et bien sûr argumenté (juridiquement).

B- LE COMMENTAIRE DE DECISION 


D’un point de vue méthodologique les impératifs du commentaire de décision ne diffèrent guère de ceux de la dissertation. Il y a également une idée générale et un plan. L’idée générale et le plan doivent être élaborés à partir de la décision. Les spécificités méthodologiques se situent donc essentiellement au stade de la première étape (la déconstruction).

L’élaboration du commentaire de décision peut donc être divisée en deux phases : une phase d’analyse de la décision et la phase de construction et de rédaction du commentaire.

A. Analyse de la décision

Pour analyser une décision, il faut dégager de manière concise les faits qui ont suscité le problème juridique sur lequel la juridiction d’où émane la décision a été amenée à se prononcer. Doit ensuite être retracé le cheminement procédural précédant la décision examinée. Il convient enfin — c’est là l’essentiel — de poser le (ou les) problème juridique résolu par la décision afin de comprendre quelle est la réponse donnée par le juge et quelle est sa motivation. Il est fondamental de comprendre que le plus souvent ce n’est pas tant le dispositif qui importe (la réponse donnée au justiciable) que ses motifs (le raisonnement suivi par le juge pour parvenir à cette réponse).

Il est alors possible non seulement d’apprécier les choix opérés par le juge et les raisons manifestes ou latentes qui y président, mais également de déterminer et d’évaluer l’impact de la décision. Ce traitement analytique implique que la décision soit située au sein d’un courant jurisprudentiel ou législatif (lato sensu) relatif à la question juridique sur laquelle la juridiction s’est prononcée. Il convient également de confronter cette décision aux opinions doctrinales émises à propos du problème juridique en question. 

Ce travail opéré, il est alors possible d’élaborer une problématique et un plan. Si la décision comporte plusieurs problèmes juridiques d’égale importance, à chaque partie doit correspondre un problème juridique, sauf à considérer que certains problèmes juridiques puissent être regroupés. L’analyse de la décision passe donc toujours par l’élaboration d’une fiche de décision (voir infra). 

B. La construction et la rédaction du commentaire
L’introduction d’un commentaire de décision est plutôt courte : elle doit se contenter après une phrase de présentation générale de la décision et du problème juridique qu’elle aborde, d’exposer les faits de l’espèce, la procédure suivie, la solution (et son fondement) donnée par les juridictions qui sont déjà intervenues, le problème juridique posé en l’espèce et enfin la solution et la motivation de la décision à commenter. L’annonce du plan doit suivre assez rapidement cette analyse de la décision.

Le plan du commentaire doit, en principe, découler de la motivation de la décision à commenter. Ainsi, si deux problèmes juridiques distincts sont abordés, il est conseillé de consacrer une partie à chacun de ces problèmes en veillant à donner votre opinion juridique concernant les réponses données par le juge (avis critique, approbatif, nuancé …). De même si le juge effectue son raisonnement en deux étapes bien marquées. Sinon c’est comme pour la dissertation, les arguments à l’appui de votre opinion sur la décision qui devront être ordonnées dans un plan. 

Les développements doivent contenir une analyse complète de la motivation de la décision : rien ne doit être passé sous silence, y compris d’ailleurs les éventuels silences de la motivation. Cette analyse doit également mettre en relation la décision avec les décisions (antérieures ou postérieures) concernant le même point de droit et ce, afin de mettre en évidence les évolutions jurisprudentielles. Les développements doivent également être le lieu d’une critique (positive ou négative) de la décision commentée en appréciant notamment le raisonnement suivi par le juge (a-t-il respecté les textes ou les principes applicables à l’espèce ?). Cette analyse critique peut également mettre en évidence la cohérence (ou l’absence de cohérence) de la jurisprudence sur le problème juridique soulevé en l’espèce.

Pour tout commentaire de décision, l’erreur la plus fréquente consiste à prendre la décision comme un prétexte pour réciter le cours sur le problème juridique soulevé en l’espèce. C’est un grave problème de méthode puisque dans cette hypothèse les développements ne commentent plus le jugement ou l’arrêt en question. Il faut donc penser à se servir de ses connaissances uniquement pour analyser la décision et non pas pour montrer que le cours a été bien appris. La deuxième erreur généralement commise est celle qui consiste à commenter les faits qui ont donné lieu au problème juridique (M. X a-t-il vraiment assassiné sa femme ?) alors que seul le raisonnement du juge doit être l’objet du commentaire (ex. : comment le juge administre-t-il la preuve en l’espèce ?).

CONSEIL POUR L’ANALYSE D’UNE DECISION

Comment élaborer une fiche de décision ? 

- Rappel du vocabulaire de base 

Attendu : alinéa de la partie d'un jugement contenant sa propre motivation. 

Chapeau : présentation sous une forme générale et abstraite d'un principe général ou d'une interprétation de règle de droit. Il caractérise en général un arrêt de principe. 

Décision de justice : elle prend différents noms selon la juridiction dont elle émane. Le tribunal rend un jugement tandis que la cour (appel ou cassation) rend un arrêt. 

Dispositif : partie de la décision de justice qui contient la solution du litige. C'est dans cette partie que l'on connaît effectivement le sort du procès. Dans un jugement, le tribunal peut condamner, débouter (rejeter la demande) ; dans un arrêt, la Cour d'appel peut confirmer ou infirmer le jugement ; quant à la Cour de cassation, soit elle rejette soit elle casse (avec ou sans renvoi). 

Faits : ensemble des événements qui ont donné naissance au litige. 

Motifs : argumentation développée par les magistrats dans les décisions de justice. 

Moyens : argumentation développée par les parties au procès (on parle aussi parfois de thèses des parties). Possibilité de présenter un moyen nouveau en première instance et lors de l'appel mais non lors d'un pourvoi. Le moyen peut être divisé en branches.

Le moyen se décompose en général en trois parties :


- la disposition de la décision qui est critiquée ("il est fait grief à l'arrêt d'avoir ...") ; 


- les motifs critiqués de la décision  attaquée ("aux motifs que ...") ; 


- la présentation de la solution qui devrait s'imposer (selon l'auteur du moyen) (alors que ... ; d'autre part ... ; enfin ...).  

Parties au procès : elles prennent des noms différents selon la juridiction saisie. Devant un tribunal, on trouve un demandeur (celui qui saisit le juge) et un défendeur (son adversaire) ; devant la Cour d'appel, un appelant (celui qui saisit la Cour et donc interjette appel) et un intimé ; devant la Cour de cassation, un demandeur (celui qui se pourvoit en cassation et saisit la Cour) et le défendeur. 

Objet de la demande : résultat réclamé par les parties. On parle aussi de prétentions. 

Procédure : C'est ce que l'on pourrait appeler "l'histoire judiciaire". Elle comprend l'ensemble des décisions de justice concernant l'affaire et commence lorsque l'une des parties au procès saisit le juge. 

Visa : Il se situe dans les arrêts de cassation et indique le texte sur lequel se fonde la cassation. 

La structure des arrêts de la Cour de cassation est toujours la même : 


- Présence ou absence d'un visa


- exposé des faits et de la procédure


- moyens au pourvoi


- contenu de la décision attaquée 


- raisonnement des magistrats


- dispositif. 

- Analyse objective de la décision pour établir la fiche de décision

La fiche de décision est la première étape d’un exercice essentiel pour tout juriste : le commentaire d’arrêt. On ne saurait en effet s'engager dans un commentaire de décision sans avoir, au préalable, effectuer une analyse objective de la décision, c'est-à-dire avoir lu et décortiqué la décision. Cette première phase du travail est appelée fiche de décision et se décompose de la manière suivante :

1°) Rechercher les faits qui ont suscité le problème juridique sur lequel la juridiction d'où émane la décision a été amenée à se prononcer. Pour plus de clarté, il convient de retracer les faits de manière chronologique. 

2°) Retracer le cheminement procédural menant jusqu'à la décision étudiée. Cette étape de la recherche suppose une bonne connaissance de l'organisation judiciaire française. La décision peut émaner d'une juridiction du premier degré statuant en formation de juge unique (T.I., par exemple) ou collégialement (T.G.I.). Si la décision n'émane pas d'une juridiction du premier degré (Cour d'appel, Chambre ou formation spécifique de la Cour de cassation), il est nécessaire de reconstituer la procédure antérieure ; des indices permettent de découvrir ce cheminement (par exemple, arrêt confirmatif ou arrêt infirmatif : si la décision étudiée est un arrêt de la première chambre civile, la mention d'arrêt confirmatif signifie que la Cour d'appel ayant précédemment statué a confirmé le jugement de première instance). 

Durant cette phase, vous devez veiller à rechercher : d'une part, dans quel sens s'est prononcée la juridiction ayant été précédemment amenée à statuer ; d'autre part, à connaître la qualité de chacune des parties lors de chaque instance (demandeur ou défendeur en première instance ; appelant ou intimé en appel ; demandeur ou défendeur en cassation). 

3°) Rechercher quelles sont les prétentions respectives des parties (que veulent-elles ?) et les arguments qu’elles invoquent (quel article, quelle interprétation donnée à cet article,... ?). Il s'agit de savoir qui dit quoi.  Cette analyse ne concerne pas encore le raisonnement de la juridiction dont vous commentez la décision. Surtout attention à ne pas confondre ce que soutient le demandeur et ce qu'énonce la juridiction. 

4°) Quelle est la question juridique – ou les questions juridiques – posées à la juridiction ?  Quelle est l’origine de cette question juridique (problème d’interprétation de la règle de droit, de vide juridique, d’appréciation, de qualification …) ?  
5°) Quelle est la solution apportée par la décision commentée ?  C'est en répondant à cette question que l'on met en évidence les motifs de  la décision qui justifient le dispositif de cette décision  (pour la Cour de cassation : rejet du pourvoi ou cassation de la décision des juges du fond). 

C- LE CAS PRATIQUE 

C’est l’exercice le plus proche de la pratique… Il s’agit de trouver la solution juridique d’un problème concret : les faits sont présentés de manière brute, sans traitement préalable. 

A. Démarche préliminaire

Il est important d’abord d’être particulièrement vigilant à la formulation de la question et à l’identité de la partie qui consulte. 

Il faut ensuite classer les faits, soit chronologiquement, soit de manière thématique afin de procéder à leur qualification juridique. Cette étape est décisive car elle permet de les traduire dans le vocabulaire juridique. Cette démarche permet de circonscrire le domaine de l’étude. 

La phase la plus délicate consiste alors à énoncer le problème juridique. La meilleure méthode reste l’approche progressive du problème. Par exemple : c’est un problème de responsabilité, c’est un problème de responsabilité pour faute, il s’agit de savoir si le comportement de l’administration constitue bien une faute. Cette précision est impérative afin d’éviter que la consultation ne se transforme en récitation du cours…

Il est enfin possible de rechercher la solution à partir des textes et de la jurisprudence que l’on connaît. Il peut arriver que la solution soit incertaine. Deux hypothèses peuvent alors être envisagées : soit une solution est vraisemblable, on écarte les autres en les énonçant et en justifiant leur exclusion ; soit plusieurs solutions sont possibles et on développe chaque argumentation en évaluant les chances de réussite de chacune. Il est bien évident que chaque solution doit être argumentée. Une affirmation sans justification n’a aucune valeur. 

B. Présentation de la solution


La présentation du cas pratique est beaucoup moins formaliste que celle de la dissertation ou du commentaire de décision. Il ne peut y avoir de plan préétabli puisque toute construction dépendra du contenu de l’exercice. 


S’il s’agit d’une consultation avec un seul problème juridique, la démarche qualification, problème juridique, solution, justification peut être proposée sans aucun autre formalisme. 


S’il s’agit d’un cas pratique avec plusieurs problèmes juridiques, il y aura donc autant de parties que de problèmes juridiques sans se soucier d’un quelconque équilibre entre les parties. Il peut être envisageable de procéder à certains regroupements thématiques. 

1) Introduction :


Assez courte, elle doit comprendre le rappel des faits essentiels (supprimer tout ce qui est superflu) classés dans leur ordre chronologique. Certains faits peuvent déjà recevoir une qualification juridique, mais seulement lorsque cette qualification est évidente, ce qui est très rare. Ex : un blessé peut devenir une victime, mais pour le reste les cas pratiques posent souvent des problèmes de qualification que l’on ne peut donc résoudre dès l’introduction. 

A la fin de l’introduction, il faut expliquer comment ce cas va être résolu. Deux situations se présentent alors :


1 - Des questions sont posées à la fin du cas pratique : il faut simplement répondre aux différentes questions dans l’ordre où elles sont posées.


2 - En l’absence de questions (« Monsieur X vient vous consulter » ou « qu’en pensez-vous ? »), c’est à vous de trouver les bonnes questions. En fin d’introduction, il faut identifier les différents problèmes juridiques et annoncer dans quel ordre ils vont être traités.

2) Les développements :

Il faut absolument comprendre que la solution proposée compte moins que le raisonnement qui conduit à la solution. Il faut donc mettre l’accent sur l’argumentation juridique et toujours justifier la solution donnée. Pour cette argumentation :

- partir des textes et compléter par la jurisprudence, voire par la doctrine

- se limiter à ce qui est strictement utile pour répondre à la question posée (ne pas en profiter pour montrer que vous connaissez bien le reste du cours sous peine de glisser vers le hors-sujet)


Il faut cependant toujours donner une réponse (et en principe une seule) à la question posée ou proposer une solution concrète.

